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Session ordinaire 2016-2017 
 

JM/VG P.V. ENEJ 40 
 
 

Commission de l'Education nationale, de l'Enfance et de la 
Jeunesse 

 
Procès-verbal de la réunion du 07 juillet 2017 

 
Ordre du jour : 

 
1. 7078 

  
Projet de loi portant organisation de la reprise des enseignants de religion et des 
chargés de cours de religion 
et portant modification de 
1. la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l'enseignement 
fondamental ; 
2. la loi modifiée du 10 juillet 1998 portant approbation de la Convention du 31 
octobre 1997 entre le Gouvernement, d'une part, et l'Archevêché, d'autre part, 
concernant l'organisation de l'enseignement religieux dans l'enseignement 
primaire 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport (en fonction de l'avis 
complémentaire du Conseil d'Etat) 
  

2. 7010 
  

Projet de loi portant introduction du cours commun « vie et société » dans 
l'enseignement fondamental et modifiant 
1. la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental; 
2. la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l'enseignement 
fondamental ; 
3. la loi du 6 février 2009 relative à l'obligation scolaire 
- Rapporteur : Monsieur Lex Delles 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7064 
  

Projet de loi portant modification 
1. de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse; 
2. de la loi du 18 mars 2013 relative aux traitements des données à caractère 
personnel concernant les élèves 
- Rapporteur : Monsieur Gilles Baum 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport (en fonction de l'avis 
complémentaire du Conseil d'Etat) 
  

4. 6593 
  

Projet de loi portant modification 
1. de la loi modifiée du 16 juin 2004 portant réorganisation du centre socio-
éducatif de l'Etat ; 
2. de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des 
établissements d'enseignement secondaire et secondaire technique ; 
3. de la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant l'organisation militaire ; 
4. de l'article 32 du Livre 1er du code de la sécurité sociale 
- Rapporteur : Monsieur Gilles Baum 
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- Présentation et adoption d'un projet de rapport (en fonction du deuxième avis 
complémentaire du Conseil d'Etat) 
  

5.  Divers 
  

 
* 
 

Présents : M. Claude Adam, Mme Diane Adehm remplaçant Mme Martine Mergen, Mme 
Sylvie Andrich-Duval, M. Marc Angel remplaçant M. Georges Engel, M. Gilles 
Baum, Mme Tess Burton, M. Lex Delles, M. Claude Haagen, M. Max Hahn 
remplaçant M. M. Claude Lamberty, Mme Martine Hansen, Mme Françoise 
Hetto-Gaasch, M. Fernand Kartheiser, M. Laurent Zeimet 
 
M. Manuel Achten, Mme Anne Heniqui, M. Patrick Thoma du Ministère de 
l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
 
Mme Joëlle Merges, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Georges Engel, M. Claude Lamberty, Mme Martine Mergen 
  
M. David Wagner, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : M. Lex Delles, Président de la Commission 
 
* 
 

1. 7078 
  

Projet de loi portant organisation de la reprise des enseignants de religion 
et des chargés de cours de religion 
et portant modification de 
1. la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental ; 
2. la loi modifiée du 10 juillet 1998 portant approbation de la Convention du 
31 octobre 1997 entre le Gouvernement, d'une part, et l'Archevêché, 
d'autre part, concernant l'organisation de l'enseignement religieux dans 
l'enseignement primaire 
  

M. le Président-Rapporteur présente les grandes lignes du projet de rapport, pour le détail 
duquel il est prié de se référer au document envoyé par courrier électronique le 6 juillet 2017. 
 
Le projet de rapport est adopté à la majorité des voix, contre celles des représentants du 
groupe politique CSV et avec l’abstention du représentant de la sensibilité politique ADR. 
 
2. 7010 

  
Projet de loi portant introduction du cours commun « vie et société » dans 
l'enseignement fondamental et modifiant 
1. la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement 
fondamental; 
2. la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de 
l'enseignement fondamental ; 
3. la loi du 6 février 2009 relative à l'obligation scolaire 
  

M. le Président-Rapporteur présente les grandes lignes du projet de rapport, pour le détail 
duquel il est prié de se référer au document envoyé par courrier électronique le 6 juillet 2017. 
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Le projet de rapport est adopté à la majorité des voix, contre celles des représentants du 
groupe politique CSV et avec l’abstention du représentant de la sensibilité politique ADR. 
 
 
3. 7064 

  
Projet de loi portant modification 
1. de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse; 
2. de la loi du 18 mars 2013 relative aux traitements des données à 
caractère personnel concernant les élèves 
  

M. le Rapporteur présente les grandes lignes du projet de rapport, pour le détail duquel il est 
prié de se référer au document envoyé par courrier électronique le 6 juillet 2017. 
 
Le projet de rapport est adopté à la majorité des voix, contre celles des représentants du 
groupe politique CSV et celle du représentant de la sensibilité politique ADR. 
 
4. 6593 

  
Projet de loi portant modification 
1. de la loi modifiée du 16 juin 2004 portant réorganisation du centre socio-
éducatif de l'Etat ; 
2. de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des 
établissements d'enseignement secondaire et secondaire technique ; 
3. de la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant l'organisation militaire ; 
4. de l'article 32 du Livre 1er du code de la sécurité sociale 
  

M. le Rapporteur présente les grandes lignes du projet de rapport, pour le détail duquel il est 
prié de se référer au document envoyé par courrier électronique le 6 juillet 2017. 
 
Le projet de rapport est adopté à la majorité des voix, avec l’abstention du représentant de la 
sensibilité politique ADR. 
 
Echange de vues 
 
Une représentante du groupe politique CSV exprime son désaccord avec le texte résumant 
les suites que la Commission donne à la proposition d’amendement du groupe politique CSV 
relative au projet de loi sous rubrique (page 50, paragraphe 3 du document envoyé par 
courrier électronique le 6 juillet 2017). L’intervenante estime par ailleurs qu’il est regrettable 
que ladite proposition d’amendement n’ait pas fait l’objet d’un examen approfondi au sein de 
la Commission. L’oratrice marque son accord avec les modifications rédactionnelles 
proposées par le représentant de la sensibilité politique ADR, qui sont adoptées par la 
Commission à l’unanimité. 
 
5.  Divers 

  
Aucun point divers n’est abordé. 

 
 
 

Luxembourg, le 13 juillet 2017 
 
 
 

Le secrétaire-administrateur, 
Joëlle Merges 

Le Président de la Commission de l'Education nationale, 
de l'Enfance et de la Jeunesse, 

Lex Delles 
 


